
Article 9

ACCES A LA JUSTICE

1. Chaque Partie veille, dans le cadre de sa législation nationale,
à ce que toute personne qui estime que la demande d'informations qu'elle a
présentée en application de l'article 4 a été ignorée, rejetée abusivement,
en totalité ou en partie, ou insuffisamment prise en compte ou qu'elle n'a
pas été traitée conformément aux dispositions de cet article, ait la
possibilité de former un recours devant une instance judiciaire ou un autre
organe indépendant et impartial établi par la loi.

Dans les cas où une Partie prévoit un tel recours devant une instance
judiciaire, elle veille à ce que la personne concernée ait également accès
à une procédure rapide établie par la loi qui soit gratuite ou peu
onéreuse, en vue du réexamen de la demande par une autorité publique ou de
son examen par un organe indépendant et impartial autre qu'une instance
judiciaire.

Les décisions finales prises au titre du présent paragraphe 1
s'imposent à l'autorité publique qui détient les informations. Les motifs
qui les justifient sont indiqués par écrit, tout au moins lorsque l'accès à
l'information est refusé au titre du présent paragraphe.

2. Chaque Partie veille, dans le cadre de sa législation nationale,
à ce que les membres du public concerné

a) ayant un intérêt suffisant pour agir

ou, sinon,

b) faisant valoir une atteinte à un droit, lorsque le code
de procédure administrative d'une Partie pose une telle condition,

puissent former un recours devant une instance judiciaire et/ou un autre
organe indépendant et impartial établi par loi pour contester la légalité,
quant au fond et à la procédure, de toute décision, tout acte ou toute
omission tombant sous le coup des dispositions de l'article 6 et, si le
droit interne le prévoit et sans préjudice du paragraphe 3 ci_après, des
autres dispositions pertinentes de la présente Convention.

Ce qui constitue un intérêt suffisant et une atteinte à un droit
est déterminé selon les dispositions du droit interne et conformément à
l'objectif consistant à accorder au public concerné un large accès à la
justice dans le cadre de la présente Convention. A cet effet, l'intérêt
qu'a toute organisation non gouvernementale répondant aux conditions visées
au paragraphe 5 de l'article 2 est réputé suffisant au sens de l'alinéa a)
ci_dessus. Ces organisations sont également réputées avoir des droits
auxquels il pourrait être porté atteinte au sens de l'alinéa b) ci_dessus.

Les dispositions du présent paragraphe 2 n'excluent pas la
possibilité de former un recours préliminaire devant une autorité
administrative et ne dispensent pas de l'obligation d'épuiser les voies de
recours administratif avant d'engager une procédure judiciaire lorsqu'une
telle obligation est prévue en droit interne.

3. En outre, et sans préjudice des procédures de recours visées aux
paragraphes 1 et 2 ci_dessus, chaque Partie veille à ce que les membres du
public qui répondent aux critères éventuels prévus par son droit interne
puissent engager des procédures administratives ou judiciaires pour
contester les actes ou omissions de particuliers ou d'autorités publiques
allant à l'encontre des dispositions du droit national de l'environnement.



4. En outre, et sans préjudice du paragraphe 1, les procédures visées
aux paragraphes 1, 2 et 3 ci_dessus doivent offrir des recours suffisants
et effectifs, y compris un redressement par injonction s'il y a lieu, et
doivent être objectives, équitables et rapides sans que leur coût soit
prohibitif. Les décisions prises au titre du présent article sont
prononcées ou consignées par écrit. Les décisions des tribunaux et, autant
que possible, celles d'autres organes doivent être accessibles au public.

5. Pour rendre les dispositions du présent article encore plus
efficaces, chaque Partie veille à ce que le public soit informé de la
possibilité qui lui est donnée d'engager des procédures de recours
administratif ou judiciaire, et envisage la mise en place de mécanismes
appropriés d'assistance visant à éliminer ou à réduire les obstacles
financiers ou autres qui entravent l'accès à la justice.

Article 10

REUNION DES PARTIES

1. La première réunion des Parties est convoquée un an au plus tard
après la date d'entrée en vigueur de la présente Convention. Par la suite,
les Parties tiennent une réunion ordinaire au moins une fois tous les
deux ans, à moins qu'elles n'en décident autrement, ou si l'une d'entre
elles en fait la demande par écrit, sous réserve que cette demande soit
appuyée par un tiers au moins des Parties dans les six mois qui suivent sa
communication à l'ensemble des Parties par le Secrétaire exécutif de la
Commission économique pour l'Europe.

2. Lors de leurs réunions, les Parties suivent en permanence
l'application de la présente Convention sur la base de rapports communiqués
régulièrement par les Parties et, en ayant cet objectif présent à
l'esprit :

a) Examinent les politiques qu'elles appliquent et les démarches
juridiques et méthodologiques qu'elles suivent pour assurer l'accès à
l'information, la participation du public au processus décisionnel et
l'accès à la justice en matière d'environnement en vue d'améliorer encore
la situation à cet égard;

b) Se font part des enseignements qu'elles tirent de la conclusion
et de l'application d'accords bilatéraux et multilatéraux ou d'autres
arrangements ayant un rapport avec l'objet de la présente Convention,
auxquels une ou plusieurs d'entre elles sont Parties;

c) Sollicitent, s'il y a lieu, les services des organes compétents
de la CEE, ainsi que d'autres organismes internationaux ou de comités
particuliers compétents pour toutes les questions à prendre en compte pour
atteindre les objectifs de la présente Convention;

d) Créent des organes subsidiaires si elles le jugent nécessaire;

e) Elaborent, s'il y a lieu, des protocoles à la présente
Convention;

f) Examinent et adoptent des propositions d'amendement à la
présente Convention conformément aux dispositions de l'article 14;

g) Envisagent et entreprennent toute autre action qui peut se
révéler nécessaire aux fins de la présente Convention;

h) A leur première réunion, étudient et adoptent, par consensus,


